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 *Rapport du Guatemala*

À titre de suivi de la résolution AG/RES. 2541 (XL-O/10), le Gouvernement du Guatemala présente les progrès réalisés dans la manière dont il aborde la prévention des bandes criminelles, la rééducation de leurs membres et la mise en œuvre de la loi relative aux bandes criminelles.  

Selon l’information fournie par le Ministère de l’intérieur, la dépendance qui, dans la structure organisationnelle de ce Ministère, est chargée de tout ce qui concerne le traitement de la question des bandes criminelles est la Subdirección General de Investigación Criminal (Sous-direction générale d’enquête criminelle).  

Les lignes d’action dans la lutte et le combat contre la violence des maras et des bandes ont inclus la création d’une unité nationale contre le développement criminel de ces bandes à laquelle on a donné le nom, aux fins opérationnelles, de « PANDA ». Le travail de cette unité consiste à analyser et à étudier la problématique et le phénomène des bandes qui se livrent à des actes criminels.  

De même, la Subdirección General de Investigación Criminal, conjointement avec le ministère public, coordonne les poursuites et les procédures pertinentes dans les enquêtes pénales sur les bandes qui se livrent à la commission d’actes illicites (Accord de gouvernement 97- 2009).  

L’unité est composée d’un groupe de chercheurs spécialisés dans la prise en charge des affaires de racket, y compris dans le travail sur le terrain afin de conseiller les victimes sur la manière d’affronter le processus de négociation et les menaces que profère leur bourreau pour perpétrer le délit. Jusqu’à présent, la capacité opérationnelle de cette unité se limite à Guatemala et à Quetzaltenango.

DIVISION SPÉCIALISÉE EN ENQUÊTE CRIMINELLE (DEIC) 

Il s’agit d’une unité qui a été créée pour enquêter sur les délits liés aux vols, aux rackets, aux viols, aux vols de voiture, aux enlèvements et aux délits contre la vie; son champ d’action couvre tout le territoire national.  

DÉPARTEMENT D’ENQUÊTE CRIMINELLE SUR LES DÉLITS CONTRE LA VIE 

Cette unité a pour fonction de connaître de tous les délits qui portent atteinte à la vie et à l’intégrité des personnes, de vérifier s’il existe un fait criminel et d’identifier le ou les responsables. Les enquêteurs qui travaillent dans cette unité ont été formés en matière d’homicides et de lésions. C’est au sein de cette unité que se déroule la procédure d’enquête sur la mort de conducteurs des transports urbains et interurbains. Actuellement l’unité est établie dans 17 départements du Guatemala. 

La méthodologie qu’elle utile pour réaliser son travail repose sur des méthodes qu’elle a obtenues grâce à la coopération d’organismes et de pays amis; cependant, étant donné les particularités propres à notre pays, des modifications leur ont été apportées afin de tenir compte du comportement du citoyen guatémaltèque et de son entourage social.  

FORMATION ET ENTRAÎNEMENT POUR LA PRÉVENTION DES BANDES (GREAT) 

Ce programme est dispensé dans les écoles. Il comprend des activités d’apprentissage des compétences de la vie, c'est-à-dire qu’il contribue à éviter des comportements criminels chez les jeunes et leur évite de recourir à la violence pour résoudre des problèmes. Le but de ce programme est de protéger la communauté contre la délinquance, la violence des jeunes et l’appartenance aux bandes et de faire en sorte que l’identification avec les autorités soit vue d’une manière positive. Ceci est possible grâce à l’utilisation d’une approche fondée sur des capacités qui couvrent les trois domaines d’apprentissage : cognitif, comportemental et affectif ou constructiviste.  

Il offre aux jeunes des possibilités d’exemplifier et de pratiquer des compétences de vie pertinentes, d’adaptabilité, de résistance et sociales. Il est également spécialement conçu pour être dispensé aux jeunes à partir de l’enseignement primaire. 

Le programme d’études comporte des projets de services aux écoles, des projets de vie à l’étape intermédiaire, l’envoi de lettres aux familles et des activités diverses à l’intention des enseignants.  

PROGRAMME ÉDUCATIF POUR LA PRÉVENTION DE L’ABUS DES DROGUES ET DE LA VIOLENCE (DARE) 

Ce programme a son origine à Los Angeles (Californie) et il est mis en œuvre dans notre pays depuis 1996, à l’initiative de l’Ambassade des États-Unis, de la NAS, en coordination avec le SECCATID et la Division de la prévention des délits de la PNC et le Ministère de l’éducation. 
Le but de ce programme est de prévenir l’utilisation et l’abus des drogues chez les écoliers de l’enseignement primaire, par le biais du développement de compétences et de savoir-faire sociaux qui leur permettent d’avoir des comportements responsables, de résister aux pressions de leur groupe, de développer des compétences sociales afin de prendre des décisions assertives.
LIGUE D’ATHLÉTISME DE LA POLICE
Ce programme, mis en application à partir de l’année 2010, s’adresse aux enfants et aux jeunes. Il est donné par des agents de la PNC qui ont reçu auparavant une formation en tant qu’animateurs du programme. Lui aussi est parrainé par l’Ambassade des États-Unis (la NAS) et coordonné par le SECCATID. Il a pour but de prévenir la délinquance des jeunes par des activités sociales, récréatives et culturelles afin d’occuper les enfants et les jeunes pendant leur temps libre et prévenir ainsi la consommation de stupéfiants et la violence. Ce projet est mis en œuvre dans les écoles de Mixco et à  Villa Canales. 

PROGRAMME L’AGENT DE POLICE EST TON AMI 

Ce programme a été créé afin d’opérer un rapprochement entre la Police nationale civile et la population étudiante au moyen de programmes mis en œuvre par la Section d’orientation préventive « SEOPRE ». Il est basé sur le contenu de causeries sur la prévention des délits et la formation de brigades scolaires. Il promeut les valeurs de la patrie, les valeurs morales et éthiques et vise à susciter la confiance dans l’agent de police et la crédibilité de celui-ci et à ne plus avoir peur de porter plainte. Ce programme est mis en œuvre à tous les niveaux éducatifs existants.  

PROGRAMME ÉCOLES SÛRES 

Ce programme est un programme préventif interinstitutionnel, à l’intention du secteur éducatif. Il est mis en œuvre selon trois axes : 

Domaine portant sur le fond : avec le personnel de la PNC, qui travaille au sein des établissements d’enseignement, il s’adresse aux enseignants, aux parents et aux élèves et traite des thèmes liés à l’estime de soi, à la sécurité citoyenne et à la toxicomanie. 

Tous les établissements éducatifs disposent d’un système de surveillance et d’un numéro de téléphone en cas d’urgence, et disposent également d’un personnel et d’unités de polices qui assurent la sécurité autour des établissements et concentrent tout particulièrement leur attention sur les élèves du primaire et de l’enseignement élémentaire. 

Compte tenu des informations fournies par le Ministère de l’intérieur, il est évident que l’on s’occupe de la question et qu’il existe une nouvelle approche qui consiste à commencer à tirer profit des contributions des différentes institutions qui travaillent sur cette question. Grâce aux apports réalisés à la fin des années 2009 et 2010 par la NAS, qui est la dépendance de lutte contre les drogues du Gouvernement des États-Unis, et à la collaboration d’autres organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, à la différence d’autres années, à cette occasion, des informations sur l’existence de mécanismes destinés à contrer les délits perpétrés par les bandes sont présentées. 

Pour résumer, on peut affirmer que le programme Écoles sûres est un projet du Ministère de l’intérieur, qui a pour but essentiellement d’assurer, jour après jour, la sécurité des jeunes qui vont à l’école et d’éviter qu’ils puissent faire l’objet d’agressions physiques ou de rackets de la part de groupes de jeunes en marge de la loi qui rôdent aux alentours des établissements d’enseignement primaire, élémentaire et diversifié. À cette fin, le Ministère a décidé de détacher des unités de police aux alentours des établissements d’enseignement dans la plupart des départements de la République afin de protéger les jeunes et leur communauté et s’est efforcé d’établir de bons rapports entre la communauté des jeunes et les membres de la PNC, au moyen de causeries et d’autres initiatives. 
CONTRIBUTIONS DU SECRÉTARIAT AU BIEN-ÊTRE SOCIAL DE LA PRÉSIDENCE 

Le Secrétariat au bien-être social indique que le programme Écoles ouvertes a surgi suite à la création, par le Gouvernement du Président Álvaro Colom, du Conseil de cohésion sociale, qui a été établi en tant que concept du Gouvernement pour unifier les actions institutionnelles et les cibler sur les municipalités les plus pauvres du pays, afin de réduire au maximum la pauvreté et l’exclusion sociale. 
Ce programme a tenu compte, lors de sa conception, des données d’expériences émanées du modèle d’écoles ouvertes qui a été mis en œuvre pour la première fois en l’an 2000 au Brésil et qui est basé sur la culture de la paix et de la non-violence. Il a pour but de mettre à la disposition des jeunes et des enfants des outils leur permettant de développer leurs capacités dans différents domaines, tels que les arts, les sports, la communauté, la culture, etc.  Pour cela, des études spécifiques ont été menées et on a également pris en considération les études déjà réalisées sur la situation des jeunes dans notre pays. 

Ces études ont confirmé que les enfants et les jeunes les plus touchés sont ceux qui vivent dans un  environnement précaire. Cet environnement, auquel s’ajoutent les taux élevés de pauvreté de leur entourage et l’exclusion sociale, fait que les jeunes n’ont pas de possibilités de détente, de loisirs et de récréation, ce qui empêche leur développement émotionnel et se traduit par l’émergence de taux de violence élevé qui se manifestent sous la forme d’actions perpétrées par la criminalité organisée, les bandes ou les maras.  

Selon les évaluations réalisées par le PNUD, la plupart des actes illicites sont commis par des jeunes de 18 à 26 ans contre la population active. Certains signalent que les taux de violence des jeunes sont de l’ordre de 80% et qu’un grand nombre de ces actes illicites ont tendance à être perpétrés pendant le week-end.  

Le but des écoles ouvertes est de proposer des options éducatives différentes aux jeunes en situation de risque social, et par conséquent, ce programme cherche à ce que les jeunes s’approprient les espaces éducatifs dans le cadre d’un processus qui fait de ces jeunes des acteurs, aux côtés de la société et du gouvernement, dans une perspective d’éducation à la vie.
Le programme vise à mettre en place de nouvelles expériences à l’intention des jeunes qui ont été marginalisés de la politique de l’État guatémaltèque et qui, le plus souvent, jusqu’à présent, font l’objet de programmes de sécurité citoyenne à caractère répressif.  

C’est pour cette raison que ce programme prétend aborder les différents facteurs susceptibles de contribuer à ce que les jeunes soient en mesure de vaincre les conditions de risque et participer à des activités qui appuient leur développement personnel et social. On espère ainsi prévenir les actions ou les conditions de violence entre jeunes et contre les jeunes, l’existence de bandes de jeunes, leur intervention au sein de groupes armés en marge de la loi, la criminalité organisée et la consommation démesurée d’alcool et de stupéfiants. De cette manière également, les jeunes participent à des activités qui tournent autour de l’école ou suivent les programmes d’éducation alternative qui leur sont proposés. 
C'est-à-dire que le programme reprend et renforce la fonction de socialisation de l’école en tant que centre d’un réseau social, conjointement avec la famille et la communauté, et se rapproche de la réalité concrète de la vie quotidienne des jeunes, tout en travaillant à la formation de valeurs.  

Il s’efforce de construire chez les jeunes des expériences de vie qui orientent leur présent et leur avenir, de recréer un espace de relations humaines, de construction de modèles, de réflexion et d’expériences, liées à leur formation dans une perspective qui relie l’art, le sport et le jeu à la vie citoyenne, à l’emploi et à l’amélioration de leurs condition de vie. 
De fait, l’établissement scolaire est le moyen approprié pour la réalisation d’un travail solidaire, une fois que cet espace a été construit en tant que centre de la cohésion communautaire.
Ce programme est mis en œuvre grâce à l’ouverture des écoles pendant les week-ends, qui sont précisément les jours où l’on suppose qu’augmente l’incidence des actes de violence à l’encontre des jeunes ou commis par eux et également afin de mettre à profit les infrastructures qui existent déjà dans les établissements éducatifs publics, tels que les terrains de sport, les salles de classe et autres, surtout là où les taux de violence sont élevés et où il existe peu de possibilités de récréation, de loisirs et de culture.
Il tend à mettre en place une éducation ouverte, tenant compte de ce qui intéresse les jeunes, et à leur donner la possibilité d’obtenir une formation citoyenne en valeurs, savoir-faire et connaissances qui soit en harmonie avec la culture de leurs communautés et qui favorise les conditions de coexistence pacifique liées aux facteurs d’emploi. 
Les objectifs de développement sont : diminuer les incidents violents causés par les adolescents et les jeunes, augmenter la perception de sécurité, le bien-être et l’intégration au sein de la communauté.  

Les objectifs du projet sont : augmenter la valorisation des adolescents et des jeunes au sein de la communauté. 
Augmenter la fréquentation scolaire et améliorer les résultats scolaires, améliorer les conditions d’employabilité, augmenter le niveau des revenus économiques des adolescents et des jeunes, faire baisser le chômage des jeunes, développer une attitude d’autoprotection face à la consommation de drogues ou d’alcool. 
La stratégie du programme a consisté à définir et à préciser le degré de prépondérance ainsi que la caractérisation du phénomène juvénile au Guatemala et sa situation actuelle. Pour cela, elle a mis à profit l’ouverture des écoles en tant qu’espace ouvert d’expression spontanée et la création d’un réseau de jeunes volontaires solidaires, a utilisé des composantes de communication  sociale et d’opinion publique favorables à la jeunesse, l’établissement de partenariats stratégiques avec des institutions et des organisations de la société civile qui mettent en œuvre des programmes et des projets en faveur des jeunes susceptibles de participer au programme, ainsi que la coordination interinstitutionnelle et sectorielle des organismes de l’État.  

La dynamique du programme tourne autour de la réalisation d’ateliers pendant lesquels on travaille, on fabrique et on transforme quelque chose qui aura une utilité, on s’efforce d’enseigner et d’apprendre quelque chose, de manière conjointe, c'est-à-dire en groupe. La norme qui régit le travail est que les ateliers sont organisés pour répondre aux besoins et aux intérêts des bénéficiaires du programme. Et comme ce sont les participants qui décident ce qui va être fait, ils se sentent utiles et importants. 
Les ateliers qui sont réalisés sont les suivants : les ateliers d’art qui comprennent des domaines de développement et différents médiums d’expression artistique, tels que la danse latino-américaine, le break, le chant et les chœurs, la céramique, les danses folkloriques, la photographie, le cinéma, les graffitis, la musique, la peinture et le théâtre.  

Les ateliers communautaires : qui sont des espaces de socialisation dans lesquels les interactions constituent le mécanisme fondamental pour la recherche du bien commun des personnes qui composent le groupe. En général, ces ateliers portent sur les soins de beauté et la coiffure, le cirque, les loisirs et les travaux manuels.  

Les ateliers culturels : en tant qu’expression suprême de la personne et qu’ensemble des pratiques sociales et humaines, ils permettent de développer les capacités acquises au fil du temps. Ils portent sur des thèmes comme les ciné-clubs, la langue maya, l’utilisation de l’Internet et l’informatique, la lecture et l’écriture, les langues étrangères, le journalisme communautaire, les vidéos, la radio et l’élocution.  

Les ateliers sportifs constituent le lien qui unit la santé, la qualité de vie et la formation citoyenne à travers l’intégration sociale. Ils comprennent les jeux et les exercices physiques, les compétitions, l’aérobic, les échecs, le basket, le ping-pong et l’éducation physique. 

Les résultats de ce projet, à ce jour sont les suivants : 258.011 bénéficiaires inscrits, 217 écoles ouvertes en 2010, dont 25 écoles ouvertes inaugurées en 2010, 138 en 2009 et 54 en 2008. 

Le projet couvre actuellement 15 départements (Alta Verapaz, Chimaltenango, Chiquimula, Escuintla, Guatemala, Huehuetenango, Jalapa, Petén, Quetzaltenango, Quiché, Retalhuleu, Sacatepéquez, Sololá, Suchitepéquez et Totonicapán).

Il est présent dans 155 municipalités, a réalisé 132 ateliers, acheté 5.528 ordinateurs qui sont en fonctionnement, certifié 20 écoles, remis 15.000 diplômes aux bénéficiaires des ateliers parrainés par le plan pilote du MINEDUC et a accrédité 50 techniciens en tant qu’éducateurs environnementaux; 150 jeunes ont été formés comme formateurs par le Secrétariat au bien-être social de la Présidence, 100 jeunes ont reçu une formation en partenariat pour la jeunesse et en appui aux travaux, 861 personnes ont été formées à des thèmes concernant la réalité nationale, la démocratie et la participation citoyenne, 217 conseils de jeunes ont été mis en place, 23.000 jeunes ont participé au Deuxième Festival national, à des expositions, aux écoles ouvertes et à la médiation sociale.  

Le programme travaille également à la réinsertion et à resocialisation des adolescents en conflit avec la loi pénale, au moyen d’un ensemble de mesures socioéducatives, dans le cadre du décret 27-2003 du Congrès de la République intitulé Loi de protection intégrale de l’enfance et de l’adolescence, qui, à l’art. 242 « Liberté surveillée », établit une sanction éducative, socialisatrice et individualisée, laquelle consiste à accorder la liberté à l’adolescent sous la supervision d’un personnel spécialisé qui est chargé de lui dispenser des orientations afin qu’il développe ses compétences, ses capacités et ses aptitudes pour qu’il se développe sur le plan personnel et social. Cette liberté surveillée dure au maximum deux ans.  
L’art. 243 « Prestation de services à la communauté » prévoit la réalisation de travaux d’intérêt général, à titre gratuit, en faveur d’établissements d’assistance publics et privés, comme les écoles, les hôpitaux et autres. Les travaux doivent être attribués en fonction des aptitudes des adolescents, ils doivent être réalisés à raison de 8 heures par jour au maximum les samedis, dimanches et jours fériés afin de ne pas porter préjudice à leur fréquentation de l’école ou à leur travail. Ces services communautaires ont une durée maximum de six mois.  

C’est pourquoi le Secrétariat s’investit dans ces programmes de liberté surveillée en orientant les mineurs ayant commis des infractions et en supervisant les travaux de services à la communauté qu’ils réalisent. Il oriente et supervise ces jeunes, les fait participer à des équipes multidisciplinaires, réalise des visites domiciliaires au foyer ou dans la communauté de ces jeunes ainsi que dans les centres de rééducation, il leur organise des causeries de nature pédagogique, les encourage à participer à des réunions de groupe et s’est également efforcé de maintenir en fonctionnement une école pour les parents des mineurs délinquants et a créé des centres de formation et de perfectionnement intégral où ont été donnés des cours d’alphabétisation et de remise à niveau scolaire, des cours d’informatique, de coiffure, de boulangerie, de pâtisserie et de cuisine, entre autres.  

Le Ministère de l’éducation a joué un rôle important dans la réalisation des objectifs de travail du Secrétariat au bien-être social de la Présidence de la République, puisque c’est lui qui a fourni les infrastructures qui existent dans les écoles, qui a pris à sa charge le coût des services de base, tels que l’eau, l’énergie électrique, le ramassage des ordures, qui l’a appuyé sur le plan technique, administratif et professionnel, coordonné des activités telles que les formations dispensées dans les ateliers d’enseignement de la langue maya, l’accréditation d’ateliers par la Direction générale des activités périscolaires ainsi que l’octroi de bourses de solidarité aux bénéficiaires des programmes Écoles ouvertes.  







